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LA BIBLIOTHEQUE UNIVERBITAIRE ET LES AUTRES OR&ANISMES 

DE DOCUMENTATION AU SEIN DE L1UNIVERSITE. 

(Exemple du Barundi) 

0. INTRODUCTION. 

Dans toutes les ecoles des bibliotheques, les professeurs 

de catalographie insistent toujours sur 11importance que revgt 

la lecture attentive des parties liminaires d'une oeuvre et sur 

la fragilite des informations apportees par son titre en vue de 

1'etablissement des vedettes-matieres. Cette regle d'or de tout 

catalographe n'a pas manaue de me susciter quelques hesitations 

au moment ou je cherchais le titre de ce memoire, titre dont 

j'avais d'abord retenu seulement la premiere partie. II s'est alors 

pose le probleme de limiter le sujet : un travaii de oibliotheco— 

nomie specialisee comparee m' aura.it logiquement conduit a parler 

des bibliothecues universitaires, des bibliothecues d'instituta, 

des seminaires et des bibliotheqTjpngrde sez*vicre au sein des univer— 

sites d1une fa?on generale et dans le monde entier, ce qui n1est 

pas possible dens un travail de ce ger.re_ 

Quand j'appris que Monsieur Pontvieille, mon ancien pro— 

fesseur de bibliotheconomie a 1'ecole de oioliothecaires, archi-

vistes et docxmentalistes de 1'Universite de Dakar, actuellement 

conservateur a 1'Universite Paul-Valery. de Kontpellier, etait dis-

pose a diriger les memoires des futurs conservateurs africains de 

la prese::te promotion, j ' ai ete tente d' axer mon etude sur un aspec 

de bibli'othecono:nie africaine. L1 inexistence des documents allait 

pratiquement me decourager lorsque, en accord avec mon direcUeur 

de recherche, j'ai finalement opte pour un plan de travail inter-

mediaire : etudier les problemes poses par 1'existence d'organismes 

de documentation a c8te d'une bibliotheque centrale au sein d'une 

meme universite d1une fagon generale en se contentant, quant aux 

documents, de la matiere premiere existant sur place, ce qui expli-

que 1'importance donnee aussi bien a 1'historique du probleme en 

France qu1k son etet actuel, pour deboucher sur un exemple plus 

concret, celui de la Bibliotheque Universitaire de Bujumbura que 

j *ai dirig6e jusqu1a la veille de mon inscription a 1'Ecole Natio-

nale Sup6rieure des Bibliotheques. 



Compte tenu de cette dualit6 et de 11 iriexistenoe des 

documents concernant 1'Afrique, xin ceartain desequilibre, dont je 

suis conscient frappera le lecteur non infonn^. II nretait pas 

possible de 1'eviter. La situation de Bujumbura se retrouve dans 

la plupart de jeunes universites africaines : si certains pays 

moins developpes reussissent & financer entierement leurs universi-

tes, d'autres dont les moyens financiers sont tres limites n'y 

parviennent pas. Les gouvernements sont des lors obliges de re— 

courir a l'aide exterieure qui se traduit presque toujours par la 

prise en charge d1 une ou de plusieurs facult.es par un pays europeen. 

Si cette aide etait presque exclusivement accordee par 1'ar.cierme 

puissance coloniale aux premiers jours de 11independance, elle est 

actuellement diversifiee. C'est ainsi qu'au Burundi, la Belgiaue 

finance la faculte des sciences et de droit ; la Fratice la faculte 

de medecine et la Suisse prend entierement en sa charge la faculte 

des sciences economiques et sociales. 

Les bibliotheques des trois facultes sont naturellement 

financees au m§me titre que tous les autres services facultaires. 

Comme vous vous en doutez, cette cooperation internationale ne va 

pas sans causer quelques problemes bibliotheconomiques. Je traiterai 

de ces difficultes apres le premier chapitre qui sera consacre a 

1'evolution historique au probleme et la situation actuelle. 

Un accent particulier sera mis sur les bibliotheq-ues universitaires 

frangaises. 

Un troisxeme chapitre "rendra la forme de auelques r6fle— 

xions personnelles sur ce que aevrait §tre la "Bibliotheque Univer-

sitaire" en Afrique. Je tenterai de la definir, de voir si celle—ci 

n'exige pas une concention originale voire inedile. Quant aux quel-

ques reflexions ayant trait a la reforme de 11enseignement superieur 

au Burundi que vient de d6creter le President de la Republique, 

elles sont le premier coup de pioche d'une 6tude bibliotheconomique 

que je me propose d1entreprendre ulterieurement si cela est possible, 
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1. LE PROBLEMB VU DANS SON ENSEMBLE. 

1.1. HISTORIQUE. 

Le probleme des rapports des bibliotheaues universitaires 

e"t autres organismes de documentation au sein de 1'universite n'est 

pas nouveau. II a ete souleve pour la premiere fois au lendemain 

de la derniere guerre mondiale mais il rev^t un caractere universel. 

Neamoir.s, il se pose dijfferemment dans chaque pays, voire dans chaque 

universite d' xm meme pays. 

En France, la situation des bibliotheques d'instituts et 

de laboratoires avait deja fait 1'ob i et pour la premiere fois en 

1945, suite aux premieres journees d'etude des bibliotheques universi-

taires, d'un important rapport de K. litanoue, conservateur - a la 

bibliotheque universitaire d e Kontpellier. 

Fn 1.95' , une enouete fut menee aupres des biblictheques 

universitaires franjaises et un rapport donnant un apercu de la 

situation en 1955 > montrant les aspects nouveaux du probleme, avec 

quelques conclusions pratiques fut presente par Mme Yvcr.ne Ruyssen, 

conservateur au service technique de la direction des bibliotheaues 

de France, a 1' occasion des j 0u2m.ees d ' etude des bibliotheques univer-

sitaires, du 19 au 21 d ecembre 1955. 

Le ranport de Mme Yvonr.e Ruyssen se limite aux universites 

de province a 1'exception de celle de Strasbourg. L'auteur du rapport, 

en citant M. litanque, releve 11extreme diversite de ces bibliothecues. 

due en premier lieu a la diversite meme des etablissements ou des 

services auxquels elles se rattachent et a 1'absence de tcute orga-

nisation d ' ensemble. II note cue les bibliothecaires fran;ais n' <^u-

raient pas s' interroge.r periodiuuemerit sur tou_> les problemes que 

leur posent les rapports avec les bibliotheques d'instituts et de 

laboratoires si la circulaire ministerielle du 10 janvier 1923 

avait ete appliquee. Cette circulaire prevoyait une coordination entre 

la bibliotheque universitaire et les bibliotheques d ' ir.stituts pour 

le choix des achats. Malheureusement cette coordination ne fut que 

tres rarement effectuee : elle se borna ici ou la a des fichiers 

de catalogues collectifs. 
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Elle n'a pu §tre completement appliquee qu*d. Montpellier, ou, 

depuis 1924, aucun livre n'est achete dans un institut, un labo-

ratoire ou une section de faculte, sans etre inventorie, et cata-

logue a la Bibliotheque Universitaire, puis contrSle par elle en 

tant que depdt. Dans ce rapport, le lecteur ne doit pas s * attendre 

a des solutions d6finitives : il s «agit d'une simple compilation 

des experiences de chaque bibliotheque universitaire de province. 

Le conservateur au service techninue de la Direction des 

Bibliotheques de France conclut en ces termes " H ne suffit 

pas de discuter sur les avantages ou ies inconvenients d'une centra— 

lisation ou d'une decentralisation, ni, a'opposer d1une maniere 

toute formelle les bioliothecues specialisees aux bibliotneques 

encyclonediques. II ne faut pas uniquenent songer a ces bibliotheques 

par rapport au present, a 11 immediat, ms.is voir aussi les perspec — 

tives d1avenir. On ne peut pas non plus poser le probleme des 

bibliotheques isolement, independamment des problemes generaux de 

1'enseipnements superieur et de la recr.erche scientifique" . 

Dans cette evolution historicue des bibliotheciues d1 insti-

tuts, se pose un probleme de terminoiosie, probleme aui explique 

Deut-§tre la complexite de la nature -eme de ces bibliotneques. 

Qu1 appelle—t —on, en fait, "autres orrar.ismes de documentation" au 

sein de 1'Universite ? S*agi~—il des c-oliotheques de facultes ? 

de laboratoires? d'instituts ? ou s1agit-il tout simplement de 

1'ensemble de ces bibliotheques ? 

Deja en 1955, on reconnaissait au'il n'etait pas toujours 

aise de discerner dans 1' eparpillemer.t de petits fonds de livres, 

dissemines dans divers services d1une faculte, ce qui peut ou non 

meriter le nom de bibliotheque ; de decouvrir le fonds plus ou 

moins confidentiel mis eous cle dans le bureau d'un professeur — par— 

fois m§16 a ses propres livres et accessible a de rares privilegiesz 

de denqmbrer les collections d'un meme laboratoire eparses dans dif-

ferer.tes pieces au gre des recherches ae chacun. 

(l) DIRECTION DBS BIBLIOTHBQUBS DE FRANCE - Paris,-

Joumees d1etudes des biblioth&ques universitaires. 19-21 de 

cembre 19 55• 

Rapports preliminaires...Paris D.B.F., 1955• P«30 
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II faut tenir compte de 1'imbrication de cez-fcains services, des 

remeuiiements qu'entralnent les creations ou les transformations 

de chaires. II faut distinguer les bibliotheques de professeurs et 

de specialist esf de celles qui, gr&ce d. une salle de travail plus 

ou moins regulierement ouverte, peuvent Stre utilisees par des 

etudiants. (^) 

Au jourd ' hui ce probleme de terminologie 12 ' est pas encore 

resolu„ Dans une communication de M. DaHmas-Plocia, bibliothecaire 

a 11 Universite de Kice, comrr.unication presentee a la journee d1 etude 

organisee par 1'Association de notre ecole a Villeurbanne le 

22 fevrier de cette annee sur le theme : " Les bi bliotheques univer— 

sitaires et les autres organismes de documentation au sein de 11uni— 

versite", il est precise que les bibliotheques des universites pre-

sentent des caracteres tres varies quant a leur situation administra-

tive, quant a leurs appellations, a leur importance, a leur cualite, 

a leur gestion. II existe donc bien un probleme de langage qui expli-

que neut-etre, comme je 1'ai dit precedemment, la complexite des 

rapports et les difficultes de gestion que poser.t ces " Dibliotheques" 

a la Bibliotheque Universitaire. 

D'une fagon generale, on peut dire oue le d-iveloppement 

rapide des enseignements ̂notamment dans les sciences appliquees 

depuis une vingteine d'annees, a provoque ou en tout cas a favorise, 

au fur et a mesure des necessites la multiplication d'un noaare 

important d1organismes universitaires ou para-universitaires. 

La creation d e cer. t -es de d ocumentation ou de bibliotneques allait 

de pair avec ces or~anismes, mais malheureusement, aucun plan d'en-

semble, aucune etude prealable n' ont suivi ce mouvernent. Devant cettf 

situation de fait, par manque de nersonnel, de credits ou de locaux, 

les responsables des bibliotheques universitair% se sont effaces 

et ont plus ou moins fui devant les responsabilites qui etaient les 

leurs, preferant laisser jouer a d'autres etablissements le role 

qui leur incombait vis-a-vis des etudiants ou des chercheurs. 

(2) Ibid p.2 

../... 
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Mais neut-on vraiment les condamner ? Le probleme est 

ardu. II faut le reconnaltre, tcut comme Monsieur Poindron, Inspec-

teur General des Bibliotheques de France et Adjoint au Directeur 

des Bibliotheques et de la Lecture Publiaue, pretiant la parole au 

colloque international te; ;u a 1'Universite de Liege du 20 au 21 oc-

tobre 1965 sur le theme " Les Bibliotheques Universitaires devant 
f 3 ̂ 

1'explosion demographique et 11accroissement de 1'edition ' 

" Le point essentiel c'est d1arriver a une cooperation entre la 

Bibliotheque Universitaire et les bibliotaeques qui existent au 

sein de 1'Universite. II est paradoxal qu'a une epoque ou, bien que 

croissant d1annee en annee, les moyens restent quand m§me au-dessous 

de nos exigences, il y ait ouelquefois au sein de 1 'universite deu_x 

categories de bibliotheques, la Bibliotneque Universitaire et les 

autres. II faut absolument que, sous des formes qui peuvent etre 

variees, s1institue au minimum une cooperation etroite. Je n'en 

dirai pas plus long car c'est un prooleme delicat. Nous n'en sommes 

er France, qu'a son etude. Je crois qu'une solution est possible : 

elle est possible, precisement, si chacun prend conscience qu'il 

s ' agit la non pas de satisf aire de petites preoccupations ou ego3Lstes 

de Bibliothecaires ou de prof esseurs, ms.is qu'il s ' agit simplement 

de mettre les connaissances a la disposition de tous" 

1.2. SITUATION ACTUELLE EN FKAFCB. 

Apres cet apergu hisxoriaue, il faut essayer de degager 

une synthese de la situation actuelle de ces "bibliothequed1 dans 

leur rapport avec la bibliotheaue universitaire. 

Au moment ou je redige cette etude, je ne suis malheureuse-

ment pas en possession du document de synthese que 1'Association de 

1'Ecole Nationale Superieure des Bibliotheques avait promis de nous 

faire parver.ir au terme du deriier congres tenu a Villeurbanne en 

fevrier dernier. 

(3) Les bibliotheques universitaires devant 1'explosion demographique 

et 11accroissement de 1'edition. Colloque international tenu 

a 1'Universit̂  de £iege du 20 au 21 octobre 1965.-
Liege» Universite de Liege, 1967. p.59. 



L1apergu de la si-fcuation que je presente ici est donc le fruit des 

notes prises lors du congres ainsi que des renseignenents contenus 

dans les quelques communications qui. nous ont ete distribuees. 

Ce congres etait intSressant au plus haut degre : il reunissait aussi 

les bibliothecaires que les professeurs, utilisateurs de ces biblio-

theques des facultes. II a ete difficile de trouver un terrain d1enten-

•fc® -: : du cote des professeurs et des cher^cheurs, les interventions 

allaient, soit dans le sens des partisans d*un egocentrisme pur et 

simple, soit dans celui des moderes, qui, tcut en reconnaissant 

les avantages d'une documentation a la portee immediate des cherheurs, 

regrettaient le gaspillage des ressources qui decoule des commandes 

ef f ectuees dans les bibliothecues des instituts; sar.s aucune veri-

fication prealable en vue d'eviter des doubles inutiles. 

7~e pouvant pas etudier la situation actuelle dans toutes 

les bibliotheques frangaises, j'ai cru ut_ile de m1nteresser a 

1'etat present d'une bibliotheque de moyenne importance. J'ai choi — 
(3t ) 

sie celle de Dijon 

L'universite de Dijon compte 12.500 etudiants, toutes 
(**) 

disciplines comprises, reparties en 15 UER.v 

La bibliotheque universitaire emploie 5-1- personnes. 

L'annee demiere, le conseil de la bibliotheque a procede au re-

censement de toutes les bibliotheques d'instituts et de laboratoires. 

On en a denombre l£ de sciences et "5 autres" qui ne meritent 

vraiment pas le nom de"bibliotheque". En medecine et pharmacie, 

on a retenu 17 bibliothecues, plus fournies en fonds qu1en sciences. 

I.es abonnements varient de 1 a 30 p6riodiques. Le nombre d' ouvra-

ges se situe entre 10 et 300. 

En lettres, on compte 18 bibliotheques plus "6 autres" 

pour lesquelles, comme en sciences, il s 1 est avere difficile de 

leur appliquer ce vocable. 

(») : Je dois ces renseignements a M. Christian Pierdet, biblio— 

th6caire a 1'universit§ de Dijon. 

(KK) : UER : Unite d'etudes et de recherche. 



FONDS : 

OEL note la dispersion et la multiplicite. Le grand incon-

venient est que cette multiplicite est due au hasard e"fc non au cr.oix 

volontaire, d1ou une tres grande heterogeneite dans les bibliothe-

ques. 

A la section droit-lettres, il existe un fichier central 

des bibliotheques d1instituts. Les fiches sont envoyees directement 

par le personnel de ces bibliotheques a la centrale. On y releve 

un catalogue fantaisiste et une intercalation qui ne suit aucune 

regle. De m§me pour les periodiques est-il impossible d'en identi-

bier les titres : on deplore aussi la disparition de plus en plus 

importante des ouvrages et de ces periodiques. Les enseignants"se 

servent" en effet: tres volontiers! 

ACKATS : 

Le conservateur en chef a essaye de prendre contact avec 

les facultes pour une tentative de mise en commun des politiques 

d'achats. II n'existe malheureusement pas de commissions a cette 

fin. L'echange d'informations se fait par des relations personnelles, 

On ne trouve aucune trace d1elaboration d1un plan d1acquisitions. 

Des 210 abonnements de periodiques pris par les bibliotheques des 

facultes, 143 sont aussi a la bibliotheque de medecine. II existe 

par exemple deux j eux du "chemical abstracts". Quand on connait le 

prix d'abonnement a ce periodique - 2.445 $ US., on comprend aise-

ment pourquoi le conservateur en chef denonce un gaspillage syste — 

matique de fonds. 

CREDITS : 

Le bibliothecaire en chef signale que les UER regoiver.t 

beaucoup d'argent pour 1'achat des livres. Ces sommes ne sont pas 

connues a la bibliotheque universitaire, et, les instituts ne tiennen 

m£me pas la ventilation de ces credits. De meme, certains secteurs 

re?oivent plus d1argent que d1autres. Seule la biblioth&que universi-

taire aurait pu, semble-t-il, corriger la repartition. 

En I975, les subventions a la bibliotheque universitaire 

ont ete augmentees de 6fc, alors que celles des UER ont ete augmentees 

de 15^. 
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PERSONNEL: 

Ces centres sont diriges par des moniteurs.qui, non seu-

lement n1ont pas de formation bibliotheconomique, mais qui de plus, 

changent frequemment. Seuls en effet, les dactylographes et les ouvri 

ers beneficient d'une reelle stabilite d1emploi. Au demeurant, cette 

instabilite des moniteurs s1explioue par leur manque de motivation 

d. s 1 occuper de ces bibliothecues. 

RAPPORTS: 

Les rapports entre le personnel enseignant et la bibliotr.e-

que universitaire sont plutSt superficiels. Aucune cooperation n1exis 

te de fagon continue. Les rapports constructifs sont rencus difficile 

du fait de la mecor.naissance frequente des problemes bibliotheconomi-

ques. Quant a ce personnel, la bibliotheque universitaire n'a aucune 

prise directe efficace sur lui. 

Comme vous le voyez, la situation n1est pas brillante a Di— 

jon. Dans toutes les bibliotheques universitaires frangaises, les 

problemes de rappcrts avec ces bibliotheques ne se posent peut-etre 

pas avec la meme acuite, mais des difficultes comparables sont 

signalees. 

On est arrive aujourd'hui a des palliatifs partiels ou 

inefficace^ comme la diffusion et la centralisation des fichiers 

et la politique concertee d'achats. les criteres c e ventilation 

rencontrent des cif:"icultes aussi bien de definition que de mise en 

oeuvre. 

Pourtant, les bibliothecaires frangais ne se decouragent 

pas. C'est du moins ce que 1'on peut retenir de cette journee 

d ' etude de 11A.>2.1 .3.3. Des pro^ositions concretes ont ete avancees 

et celles de M. Thirion, conservateur a la bibliotheque universi-

taire de.Nancy et professeur a 1'ecole nationale superieure des 

bibliotheques meritent qu'on s'y attarde un neu. 



- 10 -

Monsieur Thirion propose un changement dans la continuite, 

puisqu'il conseille, d'nne part de s *accrocher a ce qui existe, selon 

ses propres termes, o1est-a-dire aux 160 bibliothdques actuelles 

liees au systeme "facultaire, et d'autre part, propose un plan d'inte-

gration poussde avec les Bibliotheques d'Instituts, tout en tenant 

compte du desir de 1'utilisateur d'§tre a proximite des documents. 

II subdivise les bibliotheques en six niveaux. 

NIVSAU A : 

II les appelle des bibliotheques de premiere intervention, liees 

a 11 enseignement (lez* cycle et un peu au dela) . Ces bibliotheques 

consisteraient en salles de travail integrees aux locaux d'enseigne-

ment ou tres proches d'eux,salles contenant de 100 a 200 'places. 

Le fonds devrait @tre toujours actualise. II Varierait entre 5 et 

10.0CC volujnes; C*est la bibliotheque d'une U.E.R. ou de sa moitie, 

si 1'U.E.R. depasse 1«500 etudiants. Le nombre . d' etudiants retenu 

varierait entre 700 et £00. Un sous-bibliothecaire ou un membre du 

personnel universitaire de qualification comparable pourrait diriger 

cette bibliotheque. 

NIVBAU B : 

II s'agit des sections actuelles. II les appelle "Bibliothecues de 

specialite". 

NIVEAU C : 

II classe dans cette categorie les Services Centraux de la Biblio-

theoue Uriversitaire - uniquement les services techniques, adminis-

tratifs et de conservation. 

NIVBAU D : 

II propose le regroupement des bibliotheques du niveau B en "Biblio-

thequf^ interrggionales". 
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Le regroupement se ferait par des liaisons rapides et les Biblio-

thequ^ du niveau B envoyant 6. ce niveau les catalogues, les listes 

nouvelles d1 acquisitions et les photocopies des sommaires de revu.es. 

Un tel systeme n£cessiterait 1'existence d'un t61ex et d'un service 

postal rapide. 

NIYEAU E : 

Monsieur Thirion classe ici ce qu'il appelle les"Bibliotheaues 

Nationales de Pret par specialite". Ces bibliotheques devraient avoi 

ur. maximum de documents rares (periodiques, theses, monographies tre 

specialisees, etc...). Elles devraient d'autre part travailler en 

liaison avec les bibliotheaues de type B et B. 

NIVEAU F : 

Bibliotheques de Conservation. Celles-ci pourraient etre pensees a 

1'echelon regional de programme ou academie, mais eventuellement 

en annexes des Bibliotheques du niveau D. 

Ce sont la des objectifs a long terme cue propose Monsieur Thirion. 

A plus ou moins court terme, il suggere de : 

1) Faire un pool des moyens en locaux, personnel et cre-

dits pour edifier le reseau A-B. Ceci se ferait par 

simple accord entre les universites. 

2) Demander des subventions aux conseils generaux regio -

naux, d'universites pour reaiiser le reseau B-D. 

3) Demander au Ministere de reflechir sur les problemes 

aue poserait le niveau E. 

II reconna.it qu' il faudra vivre au moins dix ans avant que ce ni — 

veau ne soit op§rationnel. 

Telles sont les proposrtions aue Monsieur Thirion soumet 

aux responsables des bibliotheques universitaires frangaises et a 

leurs utilisateurs pour essayer de sortir de 1'anarchie actuelle. 
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Comme le dit Monsieur Thirion, ce programme n1est pas 

realisable dans 11 immediat. Je pense que le probldme le plus ur;-:ent 

se situe au niveau des corr.mandes. D' ores et de ja, il s 1 avere neces — 

saire et urgent que les ressources des Bibliotheaues Universitaires 

et celles des bibliotheques de service se completent pour eviter un 

gaspillage qui me semble impardonable, m§me dans un pays dit deve— 

loppe ! 

1.3. SITUATIOM LAI\S LES AU7RES IAY5. 

Je 1'ai deja dit, il n'est pas question d1evoquer ii les 

problemes qui se posent dans les bibliothecues universitaires du 

monde entier. Un tel travail aurait d'ailleurs tres peu d'inter§t 

dans le contexte actuel de la bibliotheconomie. Quelques mots suf-

firont a demontrer que les difficultes rer.contrees ne sont pas 1' apa-

nage d'un seul pays. 

En 1949, au cours des journees d'etude organisees par la 

Bioliotheque ue 1'Universite de Lxege, le l>r A. Keseen, Bibliothc-

caire en chef de 1'Universite de Leyde, fit etat de constatations 

semblables pour 11 Allema- ;ne , la Grande Bretagne , les Pays-Bas. 

Quelques annees avant, Karl Julius Hartmann, Bibliothe— 

caire de 1'Universite de G-ottinrezi, avait orecise la comolexite du 
(4) prooleme :x 

" On s 1 est rer.du cornpte depuis longtemps cu1 il ne s 1 agissait pas 

ici d'une question qui, a force de patience, se resoudrait fina— 

leraent d' elle-meme. Depuis des dizaines d' annees, on voyait claire-

ment que l'evolu:ion s1accelerant, approchait d'un pcint critique. 

Bt aujourd'hui, on n'est roujours pas plus avance, seulement, on 

se rend compte ou'on ne peut continuer ainsi". 

(4) JLes .problemes de la documentation dans les bibliotheques. 

Journee d'etude organisee par la Bibliotheque de 1'Universite 

de Liege (24-27 octobre 1949). p 117. 



ALLEMAGWE FEDERALE. 

Des 1954» la Deutsche Porschungsgemeinsehaft mena une 

enauete auprds des bibliothecaires et des directeurs a1instituts 

pour connaitre les liens unissant les instituts et les bibliotheaues 

universitaires. Cette question a ete mise a 1 *ordre du jour des jour-

nees d1etude tenues a Breme. Les bibliotheques d'instituts en 

Allemagne Federale sont aujourd'hui d1importance varia: le. On par-

vient a en denombrer cent aupres d1une seule universite. Elles scnt 

independantes de la Bibliotheque centrale. Cette derriere, d'ailleurs 

n1est pas ouverte exclusivement au seul public universitaire : elle 

est egalement a la disnosition des autres chercneurs scientifiques 

haoitant la ville, la region ou elle se trouve. Ainsi, les biblio-

theaues de Pranckfort et de Cologne par exemple sont sussi des 

bibliotheques de ville (Stadt—und Universitatsbibliothek). Celles de 

Darmstadt, G-otHngen et Hambourg jouent aussi le r61e de bibliotheque 

regionale ou de Bibliotheque d1Etat (landes-und Universitatsbiblio — 

thek) ou Staats-und Universitatsbibliothek>). Le lecteur qui voudrait 

en savoir plus a ce sujet pourrait lire deux ouvrages diametralement 

ooposes, l'un mettant en evidence les avantages de la decentralisa— 
(5) 

tion, 1'autre ses inconvenients. 

CRANDE BRETAG-ITE 

Le probleme n1existe pratiquement pas. II y a en effet 

tres peu de bibliotheques d'instituts independantes de la Biblio— 

theque Centrale. D'ailleurs, ces premieres, quand elles existent, 

sont des brsnchte de la seconde. Elles sont sous 1'autorite du 

Bibliothecaire en chef et tout le fonds figure dans le catalogue 

general de 1'universite. 

Une politique des bibliotheques universitaires existe 
<< 

grace au "Committee on libraries" de 1'University G-rants Committee'", 

organisme charge'd'exam_ner les besoins financiers de 1'eaucation 

universitaire, renseigne le gouvernement sur 1 *affectation des suc — 

ventions accordees par le Parlement pour satisfaire a ces besoins. 

II est en outre ind6pendant de tout organe ministeriel. 

(5) Les deux ouvrages, le premier de DANTON(J.P.) et le secm 
de WEHMER^C.) sont cites en bibliographie. 
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ETAT3-UNIS. 

Far opposition d. 1'Allemagne F6d6rale qui a op"te pour une 

decentralisation, aux Btats-Unis, on a tres souvent supprimd des 

bibliotheques d1 instituts et leur ifonds a et§ amenag^ dans \xne seu-

le bibliotheque centrale, Jackson E. Tewne donne 11exemple de "Micbi 

gan State college" oxl, pas moins de 31 bibliothdques d' instituts ont 

ete fermees et centralisees(6). L.R. Wilson et M.F. Tauber precisent 

que, m§me quand elles existent, ces bibliotheques ne sont pas dis-

persees sur les quatre coins des campus : (7) 11 Althougn in many ca-

ses(the seminar libraries) have been transformed to departmental li-

braries, they may still be found on some american university campuses 

D'une fagon generale, on remarque dans les pays developpes, 

et ce pour des raisons diverses, tres probablement en reaction &©ntre 

1'esprit de certains professeurs qui ont fini par imposer les dites 

bibliotheques, un certsin eveil, une certaine prise de conscience 

des bibliothecaires, et les propos du Dr. Kessel, cite plus haut, 

tres pessimistes il y a plus de vingt ans, semblent depasses aujourd' 

hui :(s) " Malgre des £§gl@mentations * souvent peu satisfaisantes, 

dans les Pays-Bas, en Allemagne et ailleurs, on peut constater pour 

1'Europe et dans une mesure moindre, pour 11Amerique, aue le proble— 

me tellement important de la reglementation des rapports entre la 

bibliotheque de 1'xmiversit6 et les bibliotheques d1instituts a ete 

traite pendant des dizaines d'annees avec un manque deconcertant 

d1initiative, d'esprit de suite et de comprehension de 11ensemble. 

(6) TCWNT3 (jackson E. ) . - Separat ely shelved college book collections. 

In: "The library ouarterly". v(1935)• P. 326, 

(7) WILSON (Louis Round) and TAUBER (Maurice F.).- Tbe university 

library. Its organization, administration and functions.-

Chicago, 1948. P. 138. 

(8) Les problemes de la documentation dans les bibliotheaues uni-

versitaires. JournSes d'6tude organis^es par la Bibliotheque de lfuni 

verit6 de Li£ge (24-27 oct. 1949).- Liege : Association des amis de 

1'Universitd, 1950. P.117• 
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Plus loin, le Dr. Keseel attribue la responsabilit<§ de cet 

6ta"t de faits aux biblioth§caires, ce qui, de nouveau, semble ne pas &tre 

le cas aujourd'hui : (9) "les causes de 1'absence d'un arrangement effi-

cace et ad6quat aux Pays-Bas et ailleurs sont nombreuses. D1abord, il 

faut les rechercher dans la nature du probl&me lui-m§me, devenu peu d. peu 

tres compliqu6; en effet, bien souvent il arrive que les points de vue 

et les solutions soient opposes. Bn second lieu les bibliothecaires eux-

mSmes en etaient la cause. Dans de nombreux cas, ils avaient en outre 

la charge d'un profesdorat qui souvent devenait fonction principale. 

En troisieme lieu, on peut attribuer la responsabilite de cette situation 

difficile aux directeurs des instituts qui manquaient le plus souvent, 

et qui manauent auelquefois encore, d1une notion precise de ce que doit 

§tre le travail et le but d1une bibliotheaue d1institut. 

Le nombre de colloques sur les bibliotheques universitaires ne 

cesse). de aaaoStre, et chaque fois qu'une occasion se presente, les 

•bibliothecaires ne manquent pas d' en evoquer tres sincerement tous les 

aspects, aussi bien avec les professeurs qu1avec les chercheurs. Un 

proverbe de mon pays dit r "UJA KUKIRAINDWAEA ARAYIRATA", ce qui peut 

se traduire a peu pres de cette fagon : "Celui cui veut guerir d'\one 

maladie doit pouvoir oser en parler." Cette maladie a ete suffisamment 

exposee, le diagnostic est en cours. 

2„ SITUATION A L'UNIVERSITE OFFIGIELLE DE BUJUMBURA. 

9.1. PRESENTATION. 

L'universite Officielle de Bujumbura a ete cr6ee par 11ar— 

rSte royal du 10 janvier 1964. Elle est dotee de la personnalite ci-

vj_Ief avec le statut d1 association de droit public. L1 article premier 

de 11arrSte royal precise que 1'universite est dite officielle parce aue 

reconnue et patronnee par 1'Etat. 

Elle compte aujourd'hui cinq facultes : philosophie et let-

-(;i>es — droit — sciences economiques et sociales — medecine - sciences. 

L1enseignement est encore organise jusqu'au niveau des candidatures *. 

(9) Ibid. P. 118. 
1*:Oandidature: grade universitaire dans le systeme d'enseignement belge 

qui correspond aux deux premieres annees de l'universit6. 
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En 1964» premiere annee de son fonctionnement, 1'universit^ 

comptait 154 6tudiants. La population universitaire atteint aujourd'hui 
les six cents. 

2.2. STRUCTURE. 

VICE-RECTBUR 

C0N5EIL D1ADMINISTRATION 

MINISTRE DE L'EDUCATION 
NATIONALE 

.SERV. ACADEMIQUES. 
(= Bibliotlaeques ) 

SERVICES ADMINISTRATIPS. 

L'universite est dirigee par un recteur, seconde par un 

v^"ce ~ recteur. Ces deux autorites sont nommees par decret presidentiel. 

Le recteur a des pouvoirs tres etendus. En cas d'urgence, 1'article 3 de 

1'arrgte royal n° 001/350 du 10 janvier creant 1'universite, 1'autorise 

a prendre les mesures relevant ©n temps normal de la competence du 

conseil d1administration, qui, lui, oriente la politique generale de 

1'universite, approuve les programmes, nomme le personnel administratif, 

acad6mique, et scientifique. 

La bibliotiieque fait partie des services g§neraux acad6miques. 

Les bibliothecaires de leur cdte font partie du personnel scientifique 

et sont sous 1'autorite directe du recteur. 

Le decret-loi n° 100/97 du 1 septembre 1973 portant reorga-

nisation de 1'enseignement superieur du pays en une seule institution pub 

lique d6nomm6e " UNIVERITE DU BURUNDI fusionne trois 6tablissements : 
——————————. .../... 

* In; 3igiel_du_Burundi. N° 10/73 du ler oct. 1973. 
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1'univereit^ officielle de Bujumbura, l*6cole normeS^ eup6rieure et 

l'6cole nationale d 'adminietration. Lea nouvellea ir-gtitutions ne sont 

pas encore miaee en place et 1'univeraitd orPficielle de Bujumbura conti-

nue & fonctionner ccnnr.e par le pass6. 

5ERVICE5 AJMINISTRATIF3. 

Un directeur administratif coordonne ces serrices qui comprer.-

nent les d^partements suivants: 

-comptabilite 

-secretariat 

-gestion 

-homes universitaires. 

A la t8te de onaque depairtement se trouve un ixrecteur. 

5 ERYlC E5 AC AD5MT QUE S. 

C'est ici que nous retrouvons les facultes s. la t§te desquelles 

se trouvent les doyens. 

SERVTCES GENERAUX ACAD5MIQTJ5S . 

Ces services ccmprennent essentiellement les bibliotheques. 

FINANCES DE l'U:"VZR5ITE. 

1 universite jouit d.'urie autonomie financiere. Les differentes 

ressources proviennent des subventions accord^es par Le gouvernement, 

de la cooperation intemationale et des differents organismes publics 

ou prives. 

Cette deuxieme ressource nous interesse parTiculierement"dans 

la presente 6tude, puisqu'elle est a 1'origine de 1'existence des bib-

liotheques des facultes. 

Une certaine interference exiacte naturelle-en* au sein des ser-

vices. Elle est symbolisee sur 1 * organigramme par des -raits discontinus. 

Les factures de la biblietheque centrale sont, par exe^ple, acheminees 

a la comptabilite de 11universit6, contrairement au svsteme frangais, ou, 

niveau de chaaue bibliothdaue universitaire ou intsruniversitaire 

se trouve un agent comptable qui centralise les operations comptables 

de toutes les sections avant de les transmettre au re^torat pour paiement. 

Voila donc en quelques mots, la structure de l*universit6 
officielle de Bujumbura. 
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2.3. BIBL10THEQ.UE CENTRALE. 

1 | RFCTGnAT | 
—— 

I DIRECTI0N ABMTHI3TK. J rTTTTj l HT BLIOTHECAIP.E KN CHtiP.I 

ISERVTGE^ 
| 

IServ. ceritr. Pr^t. 1 
I 

Centralisation. 
3 erv. bib. fac. 

i ... .j. Acquisj ... 
I 

I Droit. . . philo..; Lettres . . . SES . . .M4d. . . .3c. I 

\ 

Serv. entretien 

NOTE : 
1 bibliothecaire de 11assistance 

technique coordonr.e les services technicues - notam—ent le catalogage. 
1 redacteur, r.iveau "bac. " coordonne les services du secretariat 

Logee dans un vieux batiment en plein centre de la ville, 

sajis aucune possibilite d1 extension, la bibliotheque centrale ne peut 

pas remnlir convenablement sa mission. Sa surface utiie ne depasse guen 

500 m2. La salle de lecture ne peut recevoir qu'une centaine d1etudiants 

-37.000 volumes; 

-420 titres de periodiques; 

-13 agents dont deux bibliothecaires professlonnels; voila 

en gros sa carte d'identitS de 1'annee derniere. 

Elle est situee a pres de trois kilomdtres de la majorite 
(*' 

des "auditoires"et du campus universitaire. 

Comme le dit bien le rapport final d'un groupe de travail 

de specialistes de la documentation scientifique et tec—nique en 

Afrique, 1 'un des problemes fondsmentaux des pays afrz.cains concerne 

les grandes distances qui s6parent les scientifiques de leurs sources 

d'information.(lO) Trois kilomdtres reprSsentent une gr&nde distance 

et les 6tudiants h6sitent avant d' entreprendre une telle aarclie a pied. 

La distEm.ee a donc jou6 un grand rSle dans le morc elles^nt de la bibliO' 

thdque centrale. 0 

Le deuxidme facteur d6terminsmt a 6t6 le b&tisent lui-m@me: 

cinq cents m2 sont vite occup6e dana vm b§,timent qui pas §t§ ooagu 

pour @tre une bibliothSque. 

(10) Ed~. par le Centre r6gional de scienoe et de technologie pour 
l1 Afrique. - Unesco Houne , p.o. Bo.x. 30592 — Nairobi(Ketxy®) • 

' 

/ Ent vndre "sall ea de coura", C@ te%pe.ne raerable pas 
Ptre un'i t6 e«>. bvr«n«e»v. 
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Certaineo i'acult4e ont d§m6nage une partie ou la totalit6 

dee livz*53 int^reeoant lee diaciplinee er.eeign^es et les ont intall^s 

dane des ealiea de coure ou de laboratoiree, d. la dispoeition de tout 

le monde, ce nul explique lee dieparitior^, qui, dever.ant de plus en 

plue noabreusea, noue ont amenSe d. faire un rappoart au recteur de l'uni-

vereit4 k. ce aujet, tandie que eimultan6ment nous pryposions des meeures 

que nous indiquerons plus loin. 

La bibliotheque centrale avait prevu cee dazigers, mais les 

arguments des utilisateurs avaient th^oricueaent plus de poids : Une 

biblictherae sans lecteurs n'a pas de raison d'etre! 

Le peur que toutes les facultes ne suivent cet exemlpe, ce 

qui aurait signifie la mort pure et simple de la biclictheque centrale, 

nous avons ete amenes a proposer des solucions de rechange, qui, a la 

longue, devaient s'averer inefficaces : nous avons nodifie les horaires 

d'ouverture. Une permanence a 6te mise'sur pied juscu'a vingt-trois heu-

res. Z*ou3 avons demande et obtenu que les autorites siainistratives 

mettent un moyen de transport a la disposition des etudiants desireux 

de travailler jusqu'a cette heure. Quand on pense a la penurie actuelle 

du carburant et a 1'entretien des vehicules aui devient de plus en plus 

onereux dans nos pays, on se rend compte des efforts que les autorites 

de 1'universite ont consentis pour inciter les etudiants a profiter 

de la bihliotheque au maximum. A la suite de la mise en ciroulation 

du bus, les statistiques de frequentaticr. avaient cc-3iderablement 

augmente. La petite salle de lecture allait devenir i™suffisante et 

nous nous demandions ce qu'il fallait faire, quand, ur: jour, on decouvrit 

qu' en realite, les chiffres n'avaient pas la signif izairion qu'on attendai 

Les dix premieres minutes, la ealle de lecture etait archicomble. Elle 

ee vidait progressivement pour se remplir a nouveau ;uelques temps avant 

la ferrceture. La raison de ce flux et de ce reflux e*:ait tres simple : 

lee residences etant situ6es en dehors de la ville, et pour rompre 

1'austere monotonie de la vie en cite universitaire, les 6tudiants 

pr6f6raient profiter du traxisport gratuit pour aller voir des amis 

ou tout simplement assister a des manifestations culturelles en ville. 

2.•4. 3I3II0THEQUES DE3 FACULTKS. 
Nous avons d6,jn vu comment la distarxce, l^exigttltA dea locaux 

4-
» * % / * » 
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de la bibliothdque centrale avaient d. 1'origine de la naiesance 

dea biblioth^ques den facult4a. Si ces facteura peuve&t §tre 6galement 

d6terminantn dann n'importe quelle bibliothdque univer^itaire du globe, 

il en est un autre qui eat propre auz paye en voie de d4veloppement : 

c' est 1 •interverition financi^re de certains pays, pour la plupart 

europSena, dano la vie d'une facult4. 

Pour ce qui concerne le Burundi, a 1'exceptz.on de la facult6 
f">a.nce_C. 

de philosophie et lettres qui est er.ti&rementKpar" 11 ur.2.vereite elle-cSn 

toutes les autres sont prises en charge par des pays 

Comme le dit le rninistre burundais de l'Zdu:ation Nationale 

de la Culture dans un meeting public tenu a Bujun:oura le 16 avril ' 

en depit d 'autres besoins incalculables pour nos jeures pays, un effoz*t 
Z x T 

oarticulier a et6_fS.it pour ameliorer 1'enseignemer.t; LJ -e ouciget 

du ministere de 1'education nationale et de la Culture Tient en tete 

des budgets accordes aujc autres ministeres. . . " . La grande partie 

de 1'aide etrangere passe egalement a l'3ducation Nationale. Le 3u-

rundi a repondu d. 1'appel de la conference de Tananarive sur 1'enseigne 

ment superieur d ont les recommandations sont inscrites dans u;r. progran-

me faisant 1'objet d'un plan de developpement de 1'ed-cation en Afrique 

•oour une periode de vingt ans 'v 19c 1-1980) ; et si ce rrogranme semole 

SLmbitieux, c' est que les moyens utilises pour y parvenir vont de la 

copperation regionale a la cooperation internationale en passant par 

celle du continent af ricain. (12) Nous n'etudierons la deuxieme. 

Suivant des accords et des arrangements pamculiers signes 

entre le gouvernement du Burur.di et ces pays amis, .'•.r.iversite offi — 

cielle de Bujumbura beneficie de bourses d'etudes, c:e frais de foncticn 

nement, de materiel aidacticue et d'equipement scientificue. Les pro-

fesseurs sont directement pay6s par le pays d'origine. Chaque pays 

assistant r.omme, en accord avec le gouvernement du Br.rur:di, un cnef 

de projet, qui est generalenient en m§me temps doyen i? faculte. 

(11) D6claration du ministre de 1'Bducation Nationale er de la Culture 

face aux probldmes actuels de la jeunesse eetudiantir.e. 

Tn : "Flash-Infor" dxa 17 avril 1975. N° 3?36. P. ^n-10n. 

(12) UNESCO. L'avenir de 1'enseignement sup§rieur en Africue. 

-Tananarive, 3-12 septembre 1?62, • ^d. par UN' '.SCC. 



2.4.1. PACULTE LE3 SCIBNCES EC0N0MIQUK3 ET SOCIAJ,?:.". 

(AeeiBtance technique : Suisse.) 

Lee •textee qui r£gissent lee relations entre —e Burundi et 

la Suieee en matiere de coop6ration univereitaire scr.t les euivants: 

—Accord entre la R6publique du Burundi et -La Confederation 

helvetique concernant la promotion de 11enseignement e~ ce la recherche 

en sciences Scor.omiques et sociales a 1'universite cffiCiej-le de Bujum-

bura - signe en cate du 9 juin 1971. Cet accord est c-.-plete et precise 

par: 

-Un progranme d 1 application concemant la pr-rotion de l'en-

seignement et de la recherche en sciences economiques e~ sociales a 

1 'ur.iversite officielle de 3ujumbura. 

-Un comrr.vnique conjoint publie s 1'issue ces er.tretier.s entre 

la delegation suisse et la delegation bur^icaise. 

-Un menfflrandum concernant la proiotion de L ' enseip^.ement et 

5e la recherche er "ciences economiques et sociales - — -J.iversite 

officielle de Bujumbura. Ce texte a ete elabore apree _e cecret-loi 

n° lOC/9'7 du 1 sertembre portant sur la reorganisaticn ie 1' enseigne-

ment sv.perieur . 

"La Suisse s' engage a mettre a la dis-posit-or iu cnef du pro-

jet, a 11intention ce la faculte et de 1'nstitut de recher?he, un 

montant jusqu1 a cor.currence de x francs suisses pour _e- accuisitions 

de la bibliotheque'.' .Article 3.1c. ) 

Le chef de projet est ici en meme temps doyen de la faculte 

dont il est le gesticr.naire. La bibliotheque des sciences economiques 

et sociales faisant partie des services de cette faculte, le doyen en 

egt juridiouement responsable, D' autre part, le n.eme ^ord fait etat 

de certainesV"5uBvrundi, dont "le gouvernement s 1 engs.^e a T.ettre a la 

disposition de ia fnculte le personnel administratif et ie ?ervice 

u n  secretaire-rAdactexir, d eux dactylographes et xin i c 'v.r er. taliste et 

a prendre en charge leur salaire."(Article 3.2b.) 

2.4.2. FACULTE DE DROIT + FACULTE DES SOIE^CES. 

(Assistance technique : Belgique.) 

L1 aide de la Belgique aux deux^facult-et? la.it ?uite tX 1' accord 

concernant la ooop6ratio>i belgo-burundaiee eigtu^ ent re le goxivernement 

de la RSpublique du Burundi et le gouvernemont du Hcysuate de Belgique, 

accord prenant effet le premier octobre 1971« / 
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II #;st complet4 par : 

— 2 arrangemonta particuliers relatifs au prcjet de coop6ration 

bel/_{o—burundaise au sein de la faculte dee sciences d1 une 

part, au eein ce la facult6 ce droit d'autre part. 

— 2 dossiere techniqueu et financiers relatixs b. cette coope— 

ration, le oremier concernant la faculte cles sciences, le 

deuxieme la faculte de droit. 

L*article 2 d e 1' accord precise que le gou™emement oelge 

dans le cadre de projets annuels ou pluriannuels a convenir, s1engage 

a apporter a 1'universite officielle de Bujumbura, ur.e cooperation 

en oersonnel enneijnant, scientifioue, technioue et acxinistratif, ap-

nuyee d'une aide io~isticue, d'une aide en materiels ii-acticues et 

scientif icues ainsi :ue d' une aide complementaire er. courses d ' etudes 

post-universitaires. 

Dans les documents relatifs aui arrangemer.:s particuliers 

annexes a 1' accorc, a 1' article 3»1» il est stipule ~ue le s-ouveme— 

ment belge designe, de commun accord avec le gouverr.ement cu riunmdi, 

un chef de pro.jet resnonsable. 

En ce cui conceme le materiel didact ique e~ 1' equipement 

scientif ique, 1'article 5 stipule que la ?ro*nriete -ie ce materiel et 

de cet eouinement ?era tra^isferee au gouvez*nement d*_ ~Jrimdi a 1 issue 

du projet. 

Le paragraphe 1.1.2. du dossier technique ec financier an-

nexe a 1 *accord de cooperation entre les deux pays, est oonsacre a la 

bibliotheaue : "Ce poste corr.porte achat c.e livres, a^cnnements aux re— 

vues et le co&t des reliures n6cessaires a la bonne conservation des 

livres et revues. A la demande des prof esseurs, le coyeri ^tablit les 

listes des nouvelles acouisitions. Les comznandes sont xaput 6es au 

projet belffe..."» 

* • «. / » « • 
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2./! .3. FACTTLTR DE WKDBCTWB. 

(Aec;iBtance technique t Prance) 

L * accord-cadre en raati&re d 1 enseignernent superieur entre 

le Burundi et la Prance B±gri6 entre les deux gouveraeients en date 

du P9 ̂ ai 1970 r6rit la cooppration franco-burundaise. 

Un comite paritaire franco-ourundais cree :ar cet accord 

se reunit a la demande d 'une des deux parties pour iixer certames 

modalites d ' anplication.. 

Des conventions annexes fixent les aodalites d'intervrention 

de 1'aide frangaise a la faculte de medecine, Cette aide est definie 

par des programmes pluriannuels mis en oeuvre par le comite paritairei 

(voir les proces verbaux des reunions, notamment celiss du 6 mai 1971 

tenue a paris ; celle du 14 decembre 1971 tenue a 3urn-nbura : celle 

du 13 decembre 1972 tenue a Paris ; et enfin celle iu 18 fevrier 1974 

ter.ue a 3u jumbura) . 

Comme pour les trois autres facultes (drcit, sciences, 

sciences economicues et sociales) , la frestion est :c.'-fiee au doyen 

de la faculte, chef de projetr. 

2.4.4. TNCIDENCES 13 LA COOPERA^ION INTEPJCAIIONALZ 5"?: 15 ?C:;CTI0N-

NEMENT DE LA BIBLIOTHBQ.UE C5NTRALS 5T D55 5Zrl~C25EQl~55 DSS 

FACULTES 

En lisant les textes des accords, on rernsrque tout de 

suite que dar-s 11 ensemble, les pays aui financent :es facultes en— 

tender.t gerer eux-aSmes les fonds, par 1' intermcdir-ire d'un chef de 

pro.iet et sans la oarticipation de 1'Administration Centrale de 

l*Universite composee uniquement de nationaux. La 2elgique va d'ail-

leurs plus loin : elle pr£cise que la pronriet6 du r^ateriel didac — 

tique et 116quipement scientifique (la biblioth6que est inscrite & 

ce chapitre) reste sa propri6t£ jusqu1 A la fin du rro jet (article 5 ) • 

t 
/ 
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Lee rapporte entre lee doyene dea faculteB et 1'adminin-

tration centrale ont un caractdre fonctionnel. Si ces r&pporte 

peuvent reeter d. ce niveau dane lee autree servicee de .1'univez*sit4, 

les imp^ratifo bibliothecoTtoraiquee interdisent que 2fon puisse e1 en 

contenter, le ciruit du livre exigeant des techniquea qui lui eont 

indispeneables pour pouvoir parvenir &. 1'utilisateur. I ous pensons 

notamment k 1'Slaboration d'un catalogue qui est le cerreau mgme 

d'une bibliothdque : tous les professionnels du livre le savent, 

un livre qu1on ne peut pas reperer au moyen des ficnes est un livre 

oerdu. Notre premier souci a ete de chercher a faire ccmprendre aux 

facultes la n6cessite d'un catalogrue collectif ou aeTrait §tre invento-

ri6 tout ce que 1'universite possede comme livres. 1'a-renement de cet 

instrument fut le premier pas conduisant a la centra.11 sation, et les 

conseils de M. Gelfand nous ont ete d'une grande utilite pour atteindre 

c e but. 

Abordant le prcbleme des bibliotheques ces facuj-tes, M. A. 

3-elfand propose deux voies pour atteindre une centra-isa*ion : (13) 

11 a) une decisicn de la part de 1' organe iirecteur de 

1'universite centralisant toute 1'administi^ation de= bibliotheques 

dans 1'inter£t de 1'ensemble de la communaute. 

b) une campagne de persuasion menee par le biblioth£caire 

de 1'universite et par 1'orgar.e directeur de cette demiere. Le biblio-

thecaire de 1'universite peut faire beaucoup pour anezier les biblio-

thdques des facultes et des instituts d. entretenir des relations plus 

etroites et mutuellement benefiaues avec la biblictheque centrale." 

La premiere voie est xme arme a employer en demiere extr§mi-

t6. La persuasion est m^thodiquement et psychologiquement une meilleure 

m<§thode. De toute fagor., c'est souvent une question ie personnes. 

Nous avons rencontr# quelques difficult6s chez les -r.s. alors qu'aucxin 

probldme ne s*est posp chez les autres. 

(13) : GELFAND (A.).- Les bibliothdques universitairgg des psiys en 

voie de d^veloppement. - Paris : U:iesoo, 1968. 

P. 48-49. 
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La faoult^ des eciences 6conomiq.ues et sociales paa?' ezemple, a 

pr6£6r6 profiter dee seirvices de la bibliothdque centarale & tous 

lee niveaux $ acquisitions, classement,etc... Elle est actuellement 

la seule hibliotbdque de facult6 oil l*on ne trouve pas de doubles 

inutiles, oi!i la Clafisification D6cimale Universelle est utilis6e 

& cent pour cent. 

Quant aux autres facultds, voyons rapidement ce qui s'y 

passe au niveau du personnel, du catalogage, et des acquisitions. 

2.4.4.1. PBRSCHNEL. 

La pSnurie en peraonnel, sujrfcout qualifie ncrus a mis de-

vant un dilemme difficile a rdsoudre: d'une part, il etait: anormal 

que les bibliotheques des facultSs continuent a se conduire comme 

bon leur semblait en igr.orant completement 1'existence de la biblio-

thdque centrale. D'autre part, nous etions conscients ze la aasse 

de travail que representerait la centralisation, avec nos xoyens 

tres limires aussi bien en personnel qu'en eauipement rechnicue : 

ce n'est cue 1'annee demiere que nous avons pu acquerir une machine 

pour la multigraphie des fiches. 

frofitant de La clause des accords qui sri-ule ;ue le 

personnel administretif et de service est mis a la iisposiricn des 

facultes par le 3urundi, nous avons demande cue le rersonr.?! des 

bibliotheques soit direc~ement engage par nous. Ce droi~—en quelque 

sorte droit de regard, r.on negligeable- r.ous fut acoorce. Le rdle 

de ce personnel est aujourd'hui reduit a la surveillar.ce puisque 

tous les travaux techniques s'effectuent a la bibliotheque centrale. 

2.4.4.2. CATALOG-AG-E. 

Le catalogage suppose une certaine technicite. 311e s1ap-

prend. Ceci ne surprend ras les professionnels. Ils savent qu'on ne 

s'improvise pas catalograrhe. Mais si vous aviez essaye d'expliquer 

cela a un professeur de facult6 il y a quelques a:-jaees, il se serait 

moque de vous. L'importa::t pour lui etait de disposer de "ses livres" 

et tout de suite. Avec ou non un "numSro" (entendes cote) qu*il ne 

cherchait d'ailleurs pas a comprendre. Aujourd'hui, du fait de l'ao-

croissement de l'6dition, la plupart de pro.fessexirs seutent cue dda 

qu' on d6passe une certaine quantitd de livrea, un certsin oixtre, un 

certain clnsncment, sont necessaires. 

* 

* • * 0 • 



C*6ta.it *n tout cas notre impreanion quand nous recevions dea pa-

queta de livree dee mains de certaine professeurs pour le traite-

ment. Jueque 1& il n^y avait gu&re de probldmea poojrvu qu1 on ne 

leur demand&t paa d'o€i cea ouvragea venaient ! Une eertaine habi-

tude s*est donc inatall6e depuia un peu plus de tieuz ana, et une 

bonne partie des ouvrages dea facult6a trEinsitent par la Biblio— 

th^que Centrale pour le catalogage. 

C * est donc un arran.-ement, mais cet arrarge~ent ne repose 

sur aucun texte. Un pourcentage impcrtant de livr%y echBppent 

mallieureussment, Nous pensons qu'il est encore te-ps de faire quel-

que chose car nul n1 ignore les problemes que pose un reco-Lement de 

plusieurs milliers d1ouvrages, Nous devrons de tcu~e ~agon y arriver, 

car, t3t ou tard ces oibliotheques aevront reintegrer la Centrale. 

L'assistance technique n'est pas eternelle ; le "S.*-—en: a^imitif 

dela Bibliothecue Cenirale finira par etre constrji* et la distance 

qui est peut—Stre la cause principale de cette decentralisation, 

sera prise en consideration lors de la constructi". 

2.4.4.3. ACQUISITIONS. 

S'il y a un point sur lequel nous avons conau un echec 

serieux,c1est bien celui des acquisitions. la faoulte des sciences 

economiques et sociales mise a part, toutes les autres commandent 

leurs achats ou elles le veulent. Nos efforts de persuasion ont 

rencontre pairtout la meme reponse : "ce n'est pas le Uurundi aui 

paie, nous avons un chef de projet qui s'occupe des cominandes — il 

ne faut surtout pas que notre ambassade trouve sur les documents 

comptables d'autres signatures que celles autorisees par notre 

pays? etc, etc. 

Qu'il s'agisse du mobilier, du mat6riel de bureau, de 

fichiers ou de rayonnages, chaque faculte commande ches un fournis-

seur de son choix, d'oiX, manque d'unit§ et d1 estherique, et plus 

grave encore, un mobilier inhemgreable. 

Quant aux prix des livres, alors que la biblioth&que 

uoulrale dispose d'un foumisseur s£rieux en Belgique qui a d6j& 

fait ses preuveo - oonsentant une remise import&ate et assurant 

un service soign6 et regulier, certaines faoultes passent leura 

commandes trde souvent ohesa le fournisseur le plua eher. 
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Les quelquee exemplee qui euivent ee paseent de cc$m#ntaires. 

—L' ouvrage euivant a 6t6 command6 chez un £ouamieeetir 

de I»i6ge pour un eervice de la facult<S d.es eiences : 

KAHAN (Th4o.).- Th^orie dee erroupee en physique classique et quan-

tique,- Parie : Dunod, 1960-1972. 3 vol. 

La facture du 3l/l2/l971 indique: 

-Vol. 1 : 402 francs belgee. 

-Vol. 2 : 481 " " 

-Vol. 3 : 970 " " 

Quelques tempe aprds, un professeui* de cette m§me facult6 

profite de son congS en Belgique pour acheter le sSzne ouvrage, sans 

evidemment se donner la peine de faire prealablernent des verifica-

tions, pour voir si le livre ne figure pas a la bibliotheque centra-

le ou aux bibliotheques des facultes. Cette fois-ci, la facture nous 

vient d'un libraire de Louvain. Les prix indiques sont : 

-Vol. 1 : 832 francs belges. 

-Vol. 2 : 1069 " 

-Vol. 3 : 1069 " "• La facture date du 12/7/1972. 

Ceci est un exemple pris au hasard parmi beaucoup d'autres. 

Ce manque de coordination dans les acquisitions est non 

seulement la source de doubles inutiles, donc de g-sspillage, rnais 

6galement de perte de temps et d'energie. L'exemple suivant en dira 

plus long : 

L'ouvrage dont il est fait maintenant mention a et§ com-

mande plusieurs fois et cataloguS d. trOis 6tapes diff6rentes : 

BARCHEWITZ (P.).— Precis de physique d'apres les theories moderaes. 

- Paris : Doin, 1968. 

Etape 1. 

Le livre a d'abord 6te commande par les services de la biblio-

theque centrale a la suite d'une demande d'un professeur de la fa-

cult6 des sciences. Prix : 452 francs belges. Quelques temps apr£s, 

ce professeur demande que 1'ouvrage en question soit transfdrS de 

la bibliotheque de la faculte a la bibliothdque centrale pour §tre 

class§ avec les usuele. 

Pour ce trannfert, il a fallu reprendre toutes lee fiches 

et changer le sigle de localieation en mettant & la plaoe celui 

des usuele. Une di«aine de fiohes ont dd ainai 6tr» retir^e» de 
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toue les fichiers. II fallait Sgalement apporter deg sodifications 

dana plua de troitg cente bulletine d' aquisitions que la bibliothe-

que centrale venait de publier. 

Etape 5. 

Quand nous avons commencS a cataloguer les livres de la 

biblioth6que de la facultS des sciences, nous avons con1?at6 la 

pr6sence de deux autres exemplaires du m§me ouvrage dont nous 

n'avions svidemment aucune trace dans nos fichiers. TJn des deux 

exemplaires 6tait un don de 11ambassade de Prance, 1'autre avait 

6t6 directement cominandi par la facult§ dea sciences. Prix : 574 

francs belges. (Facture du 3/l/l973.) II fallait conc ressortir 

toutes les fiches comme & l'6tape precedent, et proceder aux dif-

f6rentes modifications. Ainsi oat ouvrage a-t-il ete catalogue trois 

fois a trois moments differents. 

De semblables exemples pourraiert £tre ̂ ultiplies S. 1'infi-

ni. J'ai simplement vcalu mettre en 6vidence, par des exemples concrete 

ce gaspillage d'energie et de fonds et cette perte de temps dans 

une jeune universite qui souffre d6ja d'un manque de personnel 

et d'une insuffisance de credits. Ce gaspillage se traduit egalement 

par des commandes de doubles qui ne sont pas indisrensables, alors 

qu'il aurait fallu a mon avis diyersifier au maxiiaus les achats. 

Les doubles peuvent s1expliquer quand il s'agit de —anuels de cours 

ou de trait6s, mais quand on pense que 11on peut reacontrer jusqu'a 

quatre jeux complets du"DICTIONNAIRE G-3AND LAH0USS3" dans une m@me 
ml-

facultS, alors que des trait6s elifitaires font d6faut, il y a de 

quoi £tre inquiet. 

Pour essayer de mettre un frein a la prolif#ration des 

doubles, nous avons decid6 d ' 6diter un bulletin d ' aca.uisitions qui 

recense non seulement les nouveaut6s, mais dgalement les ouvragee 

des facxilt6s cataloguds par les eervices de la bibliothdque centrale. 

Ce bulletin est distribu6 d. tous les professeurs et assistants de 

1'universitS. Oueloues facultSs continuent d 

dee commandes eans penser & coneulter ce bulletin. Para3.16lement & 

celui-ci, noue publiions une liete de periediques auxquele la biblio-

thdque centrale 6tait abonn6e. Certaines facult6s continuent n6amoine 



- 29 -

& e' abonner aux revuee qui exietent k la bibliothSque centrale. 

D'une f&,Qon g4n6rale, les grandeg dif:fiealt6s se situent 

au niveau des commandes. Cee difficult<f-s sont surtout dues k notre 

6tat de ddpendance budgdtaire. les textes dee accords devraient 

§tre repens6s au b6n6fice dfune gestion conjointe, entre le paye 

assietant et le pays aseist^. Celui-ci devrait poavoir fixer lui-mSae 

ees besoins prioritaires. 

Monsieur Zimmermann, biblioth6caire d. I'2c3le Polytechni-

que Fed6rale de ZCLrich, dans une communication faite au colloque 
( ) 

de 1'AUFELF organise a Geneve en 1965, condamne ea213 reeerve la 

decentralieation au niveau dee commandes dans une nSme universite : 

(l4)n serait deplace que la bibliothdque d'institut fasse ses 

acquisitions elle-m§me, car des relations permanentes entre biblio-

thdque principale et bibliothecue specialisee sont indispensables 

afin d1eviter des commandes sans methode ou en double." 

La FIAB(x*)va encore plus loin et souligne les consequences 
de la decentralisation sur le plan scientifique : 
(1F ) 

" " Un des problemes les plus difficiles d. rescodre en ce qui 

concerne les bibliotheques universitaires du monce entier, encore 

qu*il ne se pose pas partout avec la m§ne acuite, c'est celui des 

relations entre bibliotheques centrales et bibliotheques d'instituts. 

A mesure que le monde scientifique et les programxes d'§tudes se 

compliquent, ou que les specialisations se multiplient, on consta-

te aussi une multiplication rapide des instituts scientifiques. Au 

cours de ces derai&res cinquante : ann6es, les bibliotheques de ces 

instituts - le plus souvent destinees a 1'origine a n1etre que des 

salles de lecture a 1'usage des §tudiants et des professeurs de 

faculte - ont fr^quemment pris un tel essor qu'elles sont devenues 

des bibliotheques sp6cialis6es ind^pendantes, qui, trop souvent 

n'ont gudre de rapports - si meme elles en ont - avec la oibliothe-

que centrale. Un tel d^veloppement peut cr6er sur le plan adminie"" 

(*) : Association des universites partiellement ou entierement de 

langue frangaise. 

(**) : F6d6ration internaticnale des associations de biblioth6caires. 

(14) : Les bibliothdques dans l'universit6 : Problemes d'aujourd'hui 

et de demain, Compte rendu du colloque temi & Gendve...« Mon-

"trleJn AUPil5, 1965. P. 145. 

(15) * Lee bibliothdques dans !e monde. Programrae 4 Xcns terme pour 

l a  F Z A B L a  R e y e  j  N i j h o f f ,  1 9 6 3 .  P , 4 9 .  



- 30 -

tratif une eituation dont lea inoidencee» sur Xe pXsn aoienti— 

fique, eont fa.cbeueee pour X'univereit6 ooneid6r#e dans eon eneembXe 

Si lee bibXiothdcairee dee pays dits d6veloppes ne voient 

qxie dee inconvdnients dsune Xa d6centraXisation dea services des 

biblioth^ques au sein d'une m£me universite, aXora oue, Xe pXus 

souvent, les moyens financiers ne leur font pas defaut, d. pXus 

£orte raison pour une bibXiotheque d1un pays sous—deveioppe, je 

pense qtie Xa centraXisation est tine necessite. L* ezempXe de 

X' ouvrage d e physioue cite pXus haut est siiffisamrsent eXoauer.t. 

Je croxs que je n'exag6re pas en affirsant au'iX a faXXu mobiliser 

nn minimum de quatre personnes pour "Xui fsire parcourir Xes trois 

etapes?" - du bibliothecaire charge de la catalographie au magasinxe 

En comptant une aoyenne de d ix minutes par personne, ce Xivre a 

necessit^ tm totaX de ouarante minutes pour 8tre definitivement 

cXasse en rayon — temps qui aurait pu §tre utiXise a faire autre 

chose! IX est egalement interessant de noter non seuXement Xa dif-

f^rence des prix entre les diff£rents fournisseurs, mais aussi un 

gaspiXXage pur et simple de A52 fr. + 574 fr. = l.C^6 francs bel— 

ges pour ce seul exemple - prix de 2C Xivres de la collection "Que 

sais-je?" — puisque cet ouvrage existait d6ja Idon de 1'ambas-

sade de Prance. ) Je n1 insiste pas, de plus, sur 11 amcrtissement du 

matSriel, ni sur le nombre de fiches detruites. Sachez seulement 

que 15 fiches de bibliotheque ne coutent pas moins de 5 francs bel-

ges. 

Nous venons de voir dans cette deuxieme partie de la pr6— 

eente etude, les problemes que posent les rapports entre les biblio-

theques de facultes et la bibliotheque centrale d'une jeime univer-

sit6 africaine. Nous avons vu que certains rrobleses etaient sp6-

cifiquement africains. 

Dans la partie qui suit, nous allons essayer de voir, 

ssloa nouc, cc quc devrs.it Stre xme bibj.i wivftrsitaire 

africaine. Les bibliothdques des facult^s sont-eXXes un luxe ou une 

n6cessit6 imp6rieu@e ? La bibliothdqxie universitsii* africaine n' a-

t-elle pae une miesion qui lui eet propre, et qui «st diff^rente 

de celle d'une bibliotMque universitaire extropienr.e ou amSricaine? 
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3. QUELQUES REPLBXIOiiJ SUR LA BIBLIOT.IEQUE 

UKIVERSITAIHE AFRICAINE. 

Koua 11avona vu, les d±fficult6s sont Kjabreuses. 

N6amoine, nous pensons qu'il y a moyen de les apl.aa.iz-. Le probl&me 

fondamental est celui de notre 6tat de sous-dlveloppeaent. C'est 

une r6alit£. Celle-ci devrait inciter les bibliothecaires africains 

a rechercher une bibliothdconomie typiquement afncaine. 

Nous pensons en effet qu*il existe une conception origi-

nale de la "Bibliotheaue Universitaire Africaine"", differente de 

celle d 'Amerique ou a' Europe. Nos pays sont avant "tout des pays 

de tradition et de culture orales. Avant de nous lancer dans une 

certaine transplantation des "bibliotheques nationaj.es , universi— 

taires", "municipales" ou "scolaires" du tjrpe .aaericain ou europeen, 

nous devrions d1abord nous assurer que ces types ce bibliotheques 

repondent reellement aux besoins de nos populatic:LS. 

II y a tout d'abord tous ces documente interessant le 

pass6, la vie et 1'histoire de nos pays qui sont senaces de dis— 

parition. On ne devrait pas attendre la creation -'une biblio-

theque nationale, la ou elle manque encore pour rachercher et 

collecter ces documents. Presque tous les pays sfricaxns ont 

leur universite propre avec une biblioth6que • Le ~D2.b^_ioth6caire 

africain, forme tians la plupart des cas dans les scoles de biblio-

thdconomie americaines ou europeennes risque de se blottir der-

ri^re les distinctions ou types de bibliothdques tels qu'on nous 

les enseigne en biblioth§conomie sp6cialis6e poiir fuir devant des 

responsabilites qui sont pourtant les sienH^J. Nous pensons que 

toutes les bibliotheques \xniversitaires africain&s devraient 

remplir le rSle des biblioth&ques nationales 14 ol elles font 

encore t?6faut, notamment dans le domaine du d£p?t legal. Nous 

partageons entidrement 1'avis de Mgr. Bakole, vice-recteur de 

l*universit6 Lovanium, quand il dit que (16) "la zollecte oyst§ma-

tique des fnits et des t*moignagee dee oultures Afrtceinea, 

faut analyeer, interprSter d'une fagon oritictue, s.yntMti@er, oonsti-

(16) i In "Pr#aenoe Africalne", ler trimeetre lSc-5. P» 150. 
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tue une der? td.chee ur&enttm, Anormee, d'une importance inapprSsia-

ble qui incombent k 1'unlvernitti 6tablie eur le eol africain.* 

Bans un petit pays comme le Burundi, nous pensons non seu-

lement qu'il serait ridicule de garder le systdme des biblioth^ques 

de facultSs, d'instituts ou de laboratoiree, mais qu'il faudz*ait 

en outre r6unir toutes les bibliothdques d' enseignement sup§2*ieur 

en une eeule biblioth6que d1enseignement, de recherehe, de cosserva-

tion et n?ine de lecture publique. Le decret—loi n° 100/97 du ler 

septembre 1973 dont nous avons d6ja pa-rl6, et qui porte sur la re-

organisation de 1'enseignement superieur au Burundi institue la 

fusion de 1'Ecole Normale Superieure, de 1'Scole Kationale d'Admi-

nistration et de 1'UniversitS Officielle de Bujumbura. La fusxon 

des trois bibliotheques exigera un travail de preparation conside— 

rable surtout dans le domaine du catalogage, puisque les trois bi-

blioth6ques utilisent des systdmes de classification differents. 

Cette grande bibliotheque est a oonstruire. Elle po*-LZTait traduire 

la concretisation de laCooperation interaationale : nous avons vu 

en effet que trois pays, a savoir la Belgique, la Suisse et la 

France contribuent au developpement de 1'enseignement superieur au 

Burundi en finangant directement les facultes de droit, des sciences, 

des sciences economiques et sociales et de la medecine, II suffxrait 

a cefceffet aue ces pays se mettent d'accord pour financer la construc-

tion d'une grande bibliothdque centrale. Ainsi, toutes les biblio-

th^ques des facultes reint6greraient le bercail sans heurt, et ce 

geste serait un excellent temoignage de cooperation ou plutot d*aide 

dans le desinteressement, ce qui n'est pas toujotirs le cas dsns 

cette deuxieme moiti6 du vingtieme siecle. 

Nous reconnaissons la c<$£)lexite du probldme et nous somnes 

de 1'avis de M. Gelfand qui admet qu'il est peu probable qu'une 

facult6 se r6signe volontiers & abdiquer tout ou partie de son 

autorit6 sur sa biblioth^que, & moins qu'on ne lui prouve qu*il est 

de son int^rSt de le faire. Nous croyons fermement que les facultSe 
i n * t • • ̂  : 1 _ J - T>., U-. — U..—„ -V" ••»!•.-» T Art f l1?) Utt JL U-JLia. V CiOl vr \J X X -I- iJUJUUWWA» ̂  V NV V ™ •* 

"nombreuses facultes qui accepteraient de sacrifier leur autonoaie 

(17) t GELPAND (A)., op, oit., p. 35. 
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pour pouvoir b£n6ficier den eervicee centralis^s d1acquiBitions, 

de catalogago, d' exploitation de la docunientation, de reliure et 

de r4peration de« ouvragew, etc..." 

KOUB prenons le risque de mettre la charrae avant les boeufs 

en essayant de donner quelques 616ments de d6finitzon de cette biblio— 

theque et de son fonctioanement - tel que nous le congevons. 

3.1. SLSM13HTS DB D^PINITIOK. 

Le Bunandi ne dispose pas d'un reseau de bibliotheques. 

La seule bibliotheque publique qui existait dans la capitale s1est 

vue videe de ses collections, I'Armee liationale possede actuellement 

le noyau de cette bibliotheque. G1est par decision du ministre de 

11education nationale et de la culture que tout ce qui restait de 

la bibliotheque publique de Bu jximbura a ete, voici pres de cinq ans, 

transferer a la bibliotheque des forces araees.' 

Les seules bibliotheques publiques du pays, assurant un 

service regulier de pret sont les bibliothecues des centres culturels 

des ambassades de Prance et des Btats-Unis d^Amerique. II existe 

des collections privees, non encore inventoriees, :ui sont pour 

le znoment de vraies bibliotheques specialisees, telle que la biblio-

theque du CELA*dirig6e par le R.P. G-obert a Muyange. Cette biblio-

theque possede une collection importante de publications en langue 

nationale. Elle n'est malheureusement pas ouverte au public. 

Caritas— Burundi a cr66 un service de 1'alphab§tisB"cion et de diffu— 

sior. de la lecture^*} Des initiatives existent mais 1* essentiel 

travail reste & faire. 

Comme le depot legal n1est pas encore cree, il n'existe 

pas de bibliotheque nationale. On peut concevoir psrfaitement la 

future bibliotheque qui sortira de la fusion des trois instituts 

de 11enseignement sup6rieur comme la "Bibliothdque Nationale et 

Universitaire" d^bouchant sur la lecture pviblique. 

Si toutes les conditions ne eont pae r^wxxee au^ourd'hui 

pour ouvrir oette biblioth^que, notamaient en mati^re de bfitiaent ©t 

(*) i CELA. D.S. 108 BUJUMBURA 

(st) i Caritns-Bvirundi, B. F. 2110 BUJUMBURA. 
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de personnel, noua penaone qu111 est gxend tempe d*y rSflechir. 

L'ann<§e proohaine, .1 c Burandi comptere quatre biblio^thecaires 

profeseionnela. Quant au probl6me du bgltiment, notos avons vu 

cornment il pouvait 6tre r^eolu, gr&ce b. 1'aide des pays amie 

qui contribuent d5ja au d§veloppement de 1'universite officielle 

de Bu.-jumbura. XI suffirait alors qu'xine loi sur le dSpdt legal soit 

promul'fu6e et que les quatre biblioth6caires detenninent les besoins 

tout en donnant priorite & la formation du personnel de collabora-

tion. Les biblioth6caires n'ignorent pas les difficultes qui decou-

leraient de la cr6ation d'une bibliotheque nationale et universi-

taire, offrant en meme ternps des possibiltes de lecture publique. 

De s6rieixx problemes se posent notamment pour fixer les limi~es 

des sez*vices que cette bibliotheque pourrait rendre a 1' ertseigne-

ment, a le. recherche, a la conservation du patrimoine natior.al par 

le biais du depSt legal, enfin a 1'admission dans certains services 

publics, des personnes etrangeres a 11universite. 1'est xme question 

qui devrait etre serieusemant etudiee au niveau national, par une 

commission mise en place par les autorites du ministere de 11ecu-

cation nationale et de la culture, comprenant r.otamr.er.t ies biblio-

thecaires, un ou deux representants du corps enseignant et une ou 

deux personnes qui ont de^a cree ou essaj^e de creer ur. service 

de lecture publique - nous per.sons par exemple a "aritas—3ur-i2ndi. 

Dans les quelques lignes qui suivent, nous allons essaj^er 

de voir comment, avec des moyens tres limites, notamment en person-

nel qualifie, 11 on peut quand-m8rr.e faire fonctionner cette 

bibliotheque nationale et universitaire et m§me...publique, 

dans la ligne de la rSforme de 1'enseignement superieur du Burundi 

en cours de rdalisation. 

» /  •  «  .  
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3.2. STRUCWKB. 

La B.H.U. serait divis6e en quatre eections d- la tSte des-

quelles se trouveraient des bibliothecaires professionnels ou conser-

vateure, euivant 1'organigramme ci-aprds : 

C.C.A 

S.M I.U.S.E 

c.c 

B.K.U. = Bibliothdque Nationale et Universitaire. 

C.C. = Conservateur en Chef. 

C.C.A. = Conservateur en Chef Adjoint. 

D.L. = D6pot legal. 

B.G. = Bibliotheaue Generale. 

I.U.S.E. = Institut Universitaire des Sciences de l'3ducation. 

I.U.SoE.A. = Institut Universitaire des Sciences Economiques et 

Administratives. 

S.M. = Sciences et M6decine. 

Dans 1'imm6diat, il faudrait un conservateur & la tSte 

de chaque section. La B.G. comprendrait des ouvretges de culture g6ri6-

jrwlw e L renevrai t le uepoi iegai. 11 xaudrait pr^TOir une granue 

salle de lecture accessible d. tout le monde. Blle serait en quelque 

eorte la "Bibliothdque Publique". Le texte inetitusstt le d6p6t 16gal 

prdoiserait qu1un de@ exemplaires qui doivent 8tre obligatoirement 

. % % / . * • 



- 36 -

d<§poe6s p&r l'£dlteur irait directemcnt & la B.G., ceci pour 1 *enrichir 

aux moindres frais. 

La aection de l'I.U.S.E. cocprendrait 11actuelle biblio-

thdque de 1* Scole normale sup6rieure et celle de la faculte de phi-

losophie et lettres . 

La section de l'I.U.S.E.A. comprendrait 1'actuelle biblio-

th6que dea aciences economiques et sociales, celle de 1'ecole natio— 

nale d1administration et celle de droit. 

La section de S.M. comprendrait quant & eile les biblio-

theques actuelles des sciences et de medecine. 

Ges trois sections repondent ELILX besoins de 1'enseignement, 

tel que celui—ci a ete defini par le decret-loi n° 1C0/97 du ler 

septembre 1973. H faudz-ait un minimum de six conserrsteurs dans 

11 imiaediat : un conservateur en chef, un conservateur en chef Eidjoint 

qui s'occuperait de la coordination de toutes les sections, et quatre 

conservateurs a. la tete de chacune d'elle. 0r, quatre seuleaent seront 

disponibles des la rentree universitaire 1975/1976. II faudrait donc 

envoyer deux candidats en formation, et, entretemps, le conservateur 

charge de la B.Or. et du D.L. assumerait er. m@me te^ps les fonctions 

de C.C. et 1'organigramme tel qu'il est propose n'entrerait en vigueur 

qu'apres que ces candidats auront termine leurs etudes. 

312.2. ORGANISATICN DBS SERVICES. 

3.2.2.1. CATALPGA3B. 

Aucun plan de classification n'est parfait. C'est du moins 

ce que nous disent les professeurs de catalographie. Les ajustements 

et les adaptations s'imposent quelle que soit la classification 

utilis<§e. La bibliothdque de l'universit6 officielle de Bujxuabiira 

emploie la Classification Decimale Universelle. Cela provoque des 

difficult§s dues aux dispositions asses inad6quates eux pays africaim 

Au demeurant, @i on avait adoptS la Classificatioa Dewey, les mSmea 

difficult6o auraient eurgi. Cellee-ei continueront 4 exieter tant 

que lea biblioth6oairea africains ne se seront pas penohis serieu-



oement sur la question, car, bien que la science coss« telle BOit 

univereelle, il existe une hist.oire, une littdrature, une linguistique 

africeines que seule! l"*e biblioth6cairee africains poarront inclure 

dans xm plan de clacelfication r6pondant & leurs besoins. Bn attendant 

cette claaaification africaine ou,du moins, une cla^sification 

satiafainant davantage noa besoins, il faut nous ccz-tenter de ce 

qui exiete. Pour commencer, au niveau d6jd. du cateiogage, je penee 

que nos cataloguen internes n'ont pas vraiment besoin. d'8tre detailles, 

d'autant plus que la carence en personnel n'est un aecret poxir personne 

dans noe bibliothdques. Pour ce mSme genre de catalogues, je pense que 

l'on peut se passer des <§16ments comme la collatioL.; et les notices 

peuvent Stre tr6s simplifiees. K^amoins, les bibliorhecaires africains 

doivent pcuvoir suivre les progres realises deuis le coziaine du livre. 

C'est ainsi que dans le cadre du controle bibliographicue universel, 

les normes de 1'"international standard bibliographic description" 

devraient Stre scrupuleusement appliquees dans la section 3.G. + D.1., 

embryon de la future bibliographie nationale. De alors que les 

bibliotheques d'Europe et d'Am§rique, avec les progres actuels de la 

technique, vont finir par remplacer 1'homme par la stachine dans le 

traitement du livre, le contexte Sconomico-social de nos pays ne 

nous permet pas de disposer d'un equipement sophistique - qui, d'ail-

leurs nous semble d^place - d'autant plus que faire fonctionner ce 

genre de materiel pose des problemes en ^.frique, ol le personnel 

technique qualifie fait encore defaut pour 1'entretisn, sans parler 

de 1' inexistence des services de reparation, les B^s.isons vendai.4-

ces machines n1ayant pas de :epr6sentation sur place, II faut bien 

sfir un niinimum d'equipement technique au niveau de la :nultigx*aphie 

des fiches.Les quatre bibliothScaires de la riibliotheque Nationale 

et Universitaire du durunci devraient, des les preiriers jours, refle-

chir sur ce probldme de catalographie en essayant de la simplifier 

au maximum, tout en tenant compte de la cooperation internationale 

entre les bibliotheques. -

2*2*2., 2, ACQulSiTlONS . 

. La libert£ serait laissde aux oonBervateur?, responsables 

des sections pour le choix des ouvrages, en coll&borsrfcion avec un 

professeur repr^seritant chaque institxit universit&ir-e et d^signd pnr 

le coneeil profesaoral. Ceci pour donner priorit6 ouvrakge» en 



- 38 -

rapport avec lea progrtmsee des eneeignements. Quant k la oibliothdque 

U4n6rale, le choix dee ouvragee oerait fait auaei bien par les conser-

vateurs que par un comit6 de lecteura qui seraient choisie p&xrai 

lea lecteurs les plue aaaidue de la x>.cr. 

Voild. donc en quelques mots, la future B.H.u. teULe qu'elle 

devrait ae pr^aenter. L1organisation eerait centralisee a tous les 

niveaux et un catalogue collectif recenserait les ouvrages des quatre 

sectione. 

A 11exemple des bibliotheques allemandes, cette bicliotheque 

ouvrirait ses portes a toute personne desireuse d'sccecer a la cultu-

re. La reglementation des services de pr§t devrait etre ulterieurement 

etudiee, mais d1ores et deja, comme elle se trouverait sur le campus 

universitaire, pres des residences des etudiants, le pret de livres 

a domicile dans les sections, a l'exception de la j5.3-., devrait 

Stre tres limite pour donner des chances Sgales a tous les utilisateurs 

Les sections devraient Stre plutot des bibliotheques de consuitation 

sur place. Xie magasin traditionnel serait maintenu pour des iivres 

qu'on ne pourrait pas mettre en libre acces dans les sections. 

l,es lecteurs, surtout etudiants, devraient Stre inities a 1'usage 

des. catalogues. En effet, la plupart des etudiants afiricains, cuel 

que soit leur niveau, ne connaissent pas bien les services que la 

bibliotheque est a meme de leur rendre. Alors que 1'etudiant europeen 

ou am^ricain est en contact avec le livre depuis son enfance, gr§Lce 

aux rSseauxdes bibliotheques enfantines, publiques et scolaires, 

l'6tudiant africain termine souvent ses 6tudes secondaires sans avoir 

jamais vu une bibliotheque. Les bibliotheques scolaires sont souvent 

inexistentes, et ne parlons m§me pas de bibliotheques pour enfants. 

4. GONCIiUdlOjsi. 

Lans la pr^sente 6tude, nous avons essay5 de poser les pro-

blemes qui d£coulent de 1'existence de plusieurs biblithdqucs a c6t4 

de la biblioth&que universitaire dems les payo d6velopp5s. 
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Bn par-fcazffc de 1' experience frangaise, des dif£6renfces "fcentatives 

des biblio"fch6caires pour essayer de resoudre les multiples pro-

bldmes, nous sommes arrivS a la situation d'une petite bibliotheque 

universitaire africaine aui a ses problemes sp6cifiq.ues. G'est 6. par-

tir de ces probl^mes que nous avons essay6 de donner quelques 616-

ments de definition de ce que devrait §tre, dfapr6s nous, la biblio-

theque universitaire africaine. Nous nous sommes place dans un contex-

te bien d6tei?min6, celui de la reforme de 11 enseignement sup6rieur 

que vient de decreter le rresident de la Republique du Buznandi. 

Cette bibliotheque, nous 1'avons voulue ouverte a tous. Nous avons 

en effet tenu compte du fait qu'il n'existe, ou pratiquement pas 

d'autres bibliotheques dans le pays qui puissent accueillir toutes 

les personnes desirant acceder a la culture. Notre proposition a 

ete d'ameliorer ce qui existe pour un meilleur rendement. 

Nous 11avons dit des les premieres lignes du present travail, 

la litterature de bibliotheconomie africaine fait defaut aujrLrd'hui. 

Le terrain reste inexploitd, Notre plus grand souhait est que cette 

minime contribution a cette science puisse susciter chez les colle— 

gues africains un besoin de recherche dans ce domaine, pour que 

demain, ceux qui nous suivront aux bancs de cette ecole, ne soient 

pas pris au depourvu, ou en tout cas, n'aient pas beaucoup de peine 

a definir la "Bibliotheque Universitaire Africaine". 

x 
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5. BIBLIOGRAPHIB COMPLEMENTAIRB. 

Le complement de bibliographie qui suit ne prdtend 

avoir aucun caract^re exhaustif ou impSratif. Nous n1avons retenu que 

les articles de p6riodiques et un certain nombre d1ouvrages sur 

le sujet, disponibles a la bibliotheque de l^cole. 

D1autre part, alors que nous venions de terminer la 

dactylographie de ce travail, nous avons regu le compte-rendu 

de la journee d1etude de 1'A.E.N.S.B. (cf. p. 6, dernier paragra-

phe). Ce compte-rendu n'apporte rien de nouveau a propos de la 

situation actuelle en Prance, (cf. Bibliographie de France, n° 12, 

19 mars'197 5» P• 404-405). 

11 faut neamoins signaler l'article de Mme A. Brunello 

- a propos de la journee de 1'association de 1'E.N.S.B. - point 

de vue d'un bibliothecaire d1institut scientifique - In : Biblio-

graphie de la France, n° 16, 16 avril 1975» P. 600—602. 

Mme A. Brunello engage la polemique habituelle visant 

a "defendre 1'autonomie des bibliotheques d'instituts". Elle 

utilise auatre arguments que 11on retrouve par ailleurs dans 

tous les articles des "defenseurs de la cause des bibliotheques 

d1instituts": 

- Dis-ponibilite dans le temps - par une large ouverture dans la 

journee, le samedi et pendant les vacances universitaires. 

- Rapidite - gr§.ce a un classement simplifie - a 1'acces aux 

collections- a la mise a disposition rapide des documents et des 

pdriodiques en particulier. 

- Aide aux lecteurs - grSce aux photocopies de certains documents, 

en passant par la recherche d'une adresse ou 1'orientation vers 

une autre bibliotheque - presence dans la salle de lecture d1 xin 

personnel qualifi6. 

- relative souplesse administrative ou beaucoup de questions 

peuvent @tre regl6es directement"d. 11 amiable" . 

Revenir sur ces arguments n'es U pas notre propos. 
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Certains d' ailleurs se passent de commentaires. Nous avons suf f isamliefci: 

par16 de ce "personnel qualifie"d. la page 9« Quant 6. 1'aide aux 

lecteurs — au moyen de la photocopie notamment — toutes les biblioth^-

ques universitaires franjaises que nous avons visitees en disposent. 

De plus, le servioe de renseignements et de ref6rences s'est ddvelop-

pe ces dernieres annees dans les bitolioth.6ques universitaires frangai— 

ses et sont dirigSs non pas par des moniteurs, mais par des biblio-

thecaires ou sous-bibliothecaires professionnels! 
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